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                   FLASH     ASH  N°4

SE-UNSA de VAUCLUSE

Mars 2008

Pour toutes questions et remarques,

N’hésitez pas à nous contacter

Au        04 90 82 36 60 

Ou     84@se-unsa.org
1-INFORMATIONS NATIONALES

A- Actions RASED:   Le SE-UNSA, le SNUIPP et le SGEN-CFDT ont écrit au ministre pour lui demander des éclaircissements sur l’avenir des RASED

Disparition des RASED : Différentes informations convergentes conduisent à penser que le ministère envisage de revoir la circulaire de 2002 qui fixe les missions des RASED. Au-delà de quelques bribes d’information non officielles, le ministère n’a à ce jour rien dévoilé de ces intentions. Ce silence ministériel attise les fausses informations et renforce donc l’inquiétude des collègues des RASED.

Lettre intersyndicale au ministre* : Dans ce contexte, le SE-UNSA, le SGEN et le SNUIPP viennent d’adresser un courrier intersyndical au ministre pour lui demander de dévoiler ses intentions et d’informer les représentants des personnels des projets en cours. 

Vers une lettre ouverte large* : D’autre part, une réunion large s’est tenue avec la FNAREN, la FNAME l’AFPEN et les associations organisatrices : SE-UNSA, SGEN, SNUIPP, SNUDI-FO, FCPE et PEEP pour « envisager ensemble une réaction commune » contre ce qui pourrait être une remise en cause profonde des RASED. Un large consensus s’est dégagé pour affirmer le rôle important des RASED dans le traitement de la difficulté scolaire. A l’issue de cette réunion, les organisations présentes ont décidé de rédiger une lettre ouverte commune. Dès que ce document sera finalisé, nous vous le ferons parvenir.

 Position du SE-UNSA : Il est urgent que le ministère dévoile en toute transparence ses intentions sur les RASED. C’est ce que nous demandons dans le courrier adressé au ministre. 

Des nouveautés importantes ont touché l’école comme la loi de 2005 sur le handicap, la mise en œuvre des PPRE, la suppression du samedi matin et la mise en place du nouveau dispositif d’aide aux élèves rencontrant des difficultés peuvent entrainer des modifications de la circulaire de 2002. Le SE-UNSA mène l’enquête « Bilan Rased » au niveau des sections départementales du SE-UNSA pour CTPD carte scolaire et CAPD besoins formations) 

>B -CLIS et HANDICAP

- NBI  27 points pour les CLIS :rappel circulaire du 25 janvier 2008 : une NBI de 27 pts est versée aux collègues exerçant en clis alors qu’ils ne possèdent pas de spécialisation. Un arrêté en conseil d’Etat confirme cette application.  (Décret 93-522 du 26 mars 93)

 Les Titulaires remplaçants nommés dans une clis se verront attribuer cette NBI au prorata de la durée d’exercice, mais elle ne concerne pas les enseignants exerçant en Rased, IME, CMPP, EREA, Segpa, établissements médico sociaux, pénitentiaires, hôpitaux, référents.

· Formation des enseignants scolarisant des élèves en situation de handicap. Le CHA (centre Henri Aigueperse) a  lancé une recherche depuis septembre 2007 par le biais de l’université de Caen (équipe de P. Mazereau), qui vise à établir un état des lieux critique de l’offre existante en matière de formation des personnels enseignants, et des professionnels partenaires de la scolarisation des enfants et adolescents handicapés. Elle fera converger des données issues de l’analyse thématique de plans de formation dans trois académies échantillons Lille, Lyon, Limoges, ainsi que d’entretiens semi directifs conduits auprès d’enseignants spécialisés et non spécialisés ayant une pratique de l’intégration scolaire. Ils porteront sur l’évaluation rétrospective des formations, des besoins non satisfaits, sur l’évocation des enjeux identitaires mis en perspective par la loi du 11 février 2005. Ces éléments seront croisés avec des données sur l’organisation et les contenus de formation des enseignants dans deux pays européens à tradition inclusive. Nous dégagerons de cet ensemble d’analyses des indicateurs qualitatifs et des recommandations propres à optimiser les formations professionnelles. >Des enseignants référents ont été contactés dans ces 3 académies, pour leur rôle clé et  leur connaissance  des situations des collègues, pour participer à la recherche d’enseignants scolarisant des élèves en situation handicap dans le milieu ordinaire du 1er degré  T1, T2, T3, T4 dans les académies, spécialisés  et du 2d degré titulaires du 2CASH.

  -un plan métier du handicap

Valérie Létard, secrétaire d'Etat aux personnes handicapées, a annoncé la mise en place expérimentale en 2008 d'un plan des métiers du handicap et de la dépendance, en expérimentation dans le Nord. Il s'agira de former les agents publics aux métiers liés aux handicaps afin de développer des parcours professionnels dans ces métiers. Les organisations syndicales participent au comité de suivi du plan métiers dans le cadre du CNCPH.

· C- Frais de déplacements

Depuis plusieurs mois le SE-UNSA dénonce l’absence de concertation sur la mise en œuvre de la nouvelle réglementation fonction publique dans l’Education nationale (décret de juillet 2006). 

Le SE-UNSA est intervenu auprès du ministre pour revendiquer une hausse des taux kilométriques par rapport à la flambée des prix du carburant et les taux de base, les augmentations symboliques accordées par la fonction publique sont dérisoires. Cette question a fait partie de notre contestation lors de l’action du 20 novembre. La bataille continue. Les inspections académiques ou rectorats interprètent les textes afin de réaliser des économies au détriment de nos collègues. Le SE-UNSA a exigé d’avoir une réunion de travail spécifique au ministère. Il  continue à mener le combat pour que nos collègues obtiennent le remboursement de ce qui leur est dû.  Si vos droits en la matière ou la prise en compte par l’administration sur : les ordres de mission, enveloppes kilométriques, notion de commune, résidence administrative, personnelle ou familiale, restaurant administratif, frais de transport, examens-concours… ne sont pas respectés  Contactez votre section départementale

2-INFORMATIONS DEPARTEMENTALES

A- DEPARTS en FOMATION CAPASH pour 2008/2009

Dans le Vaucluse, il était prévu:

2 départs en option G               2 départs en option E

4 départs en option F                7 départs en option D  mais uniquement 4 demandes, donc:

départs effectifs:

5 départs en option G (pas de liste suppl)               

3 départs en option E (7 collègues en liste suppl.classés en fonction du barême)

3 départs en option F (p)as de liste suppl.)                

4 départs en option D

B- CAPA-SH                       rappel 

Barème des candidats aux stages de préparation du diplôme CAPA SH :

Les enseignants autorisés au départ en stage, placés sur liste principale ou liste supplémentaire,

participent au mouvement et se voient appliquer le barème mouvement.

Ceux de la liste principale bénéficient d'une bonification de 100 points ; ceux de la liste supplémentaire

bénéficient d'une bonification de 50 points.

- Les enseignants occupant un poste spécialisé à titre provisoire, prioritaires pour un départ en stage et

sur liste principale, ont une priorité de maintien sur le poste occupé à condition d’avoir demandé ce voeu

en n°1 dans SIAM.

- Les enseignants occupant un poste spécialisé à titre provisoire, prioritaires pour un départ en stage et

sur liste supplémentaire, ont une priorité de maintien sur le poste occupé à condition d’avoir demandé ce

voeu en n°1 dans SIAM et si une possibilité se libère sur la liste principale.

- Les autres candidats aux stages, quel que soit leur barème, ne peuvent « barrer » des titulaires de

l’option.

- Les enseignants occupant un poste spécialisé à titre provisoire, qu’ils soient ou non prioritaires pour un

départ en stage, en liste principale ou supplémentaire, ne peuvent bénéficier de leur priorité de maintien

que sous réserve du respect de droit supérieur d’un autre agent (priorité de carte scolaire).

Les personnels nommés à titre provisoire pour préparer le diplôme du CAPA SH sur un poste

spécialisé correspondant à l’option choisie pourront y être maintenus à titre définitif l’année

suivante s’ils réussissent à l’examen. S’ils échouent, Ils pourront y être maintenus à titre provisoire

s’ils s’engagent à représenter l’examen dans l’année. En cas d’échec, ils bénéficieront de la même

priorité que dans le cadre d'une mesure de carte scolaire, à partir du poste d'adjoint

précédemment occupé.

Ils perdent leur poste d’adjoint dès la 1ère année de stage.

